
 
 

 
Page 1 

 
  

 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
MAIRIE de COLOMBIER 

 

Nombre de conseillers en exercice : 10  

Nombre de conseillers présents :  9 
Vote par procuration : 0 
Nombre de conseillers votants : 9 
 

Le quorum : atteint (supérieur à la moitié du nombre de conseillers) 
 

Le seize mai deux mille vingt-quatre, à dix-neuf heures, le conseil municipal de la commune de Colombier, 

légalement convoqué le sept mai deux mille vingt-quatre, s’est réuni au lieu habituel de ses séances, sous la 

présidence de M. Jean-Paul VALLOT. 

 

Présents :  Jean-Paul VALLOT - Gilles GALLEY - Maxime GACHE - Jérôme GACHE - Brigitte GEOURJON- 
LECORNU Françoise - Caroline BERGERE - Jean Louis BERNON - Ronan ARROUEZ 
 
Excusé :    
 
Procuration :    
 
Absent : Marcel TAMET 
 
 
President de séance :    Jean-Paul VALLOT 
Secrétaire de séance :   Ronan ARROUEZ 
 
 

 ORDRE DU JOUR   

1- Délibération portant création et suppression d’emploi 
2- Vote des tarifs de l’eau et de l’assainissement 2024 
3- Déplacement mât éclairage 015AAa (OP25457) 
4- Décision modificative n° 1 – budget eau et assainissement 
5- Décision modificative n° 1 – budget principal 
6- Financement des travaux de réhabilitation de la station épuration 
7- Choix de l’acheteur des bois – Pistes le Murat et Bois Girard 
8- Règlement de location du terrain Loisirs 
9- Questions diverses 

 
Le procès-verbal du conseil municipal du 22 février 2024 n’appelant aucune remarque, il est adopté à l’unanimité.  
Le quorum étant atteint Monsieur le maire ouvre la séance. Les procès-verbaux sont disponibles sur le site internet 
de la commune de Colombier : https://www.colombier-pilat.e-monsite.com . 
 

Avant de débuter la séance Monsieur le Maire précise que tous les points à l’ordre du jour seront abordés. Aucune 

demande de scrutin autre qu’à main levée n’a été exprimée. 

 

Point N°1 –DEL2024/022- Délibération portant création et suppression d’emploi 

 

Le conseil municipal  
 
Vu le code général des collectivités territoriales ; 

Vu le code général de la fonction publique ; 

Vu le tableau des effectifs ; 

PROCES VERBAL 

Réunion du conseil municipal 

Du 16 mai 2024 

https://www.colombier-pilat.e-monsite.com/
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Vu l’avis du comité social territorial en date du 07 mars 2024 

 
Considérant ce qui suit : 

Monsieur le Maire expose à l’assemblée : 

Conformément à l’article L.313-1 du code général de la fonction publique, les emplois de chaque collectivité ou 
établissement public sont créés par l’organe délibérant de la collectivité ou de l’établissement. 
 
Il appartient donc au conseil Municipal de fixer l’effectif des emplois nécessaires au fonctionnement des services. 
La décision est soumise à l’avis préalable du comité social territorial.  
 
Considérant qu’il appartient à l’assemblée délibérante de créer les emplois à temps complet ou non complet 
nécessaires au fonctionnement des services, d’en déterminer le temps de travail et de préciser le ou les grades 
des fonctionnaires susceptibles d’occuper ces emplois ; 
 
Compte tenu l’avancement de grade de l’agent technique, il convient de supprimer et créer les emplois 
correspondants. 

 
Le Maire propose à l’assemblée : 

La suppression de l’emploi d’adjoint technique territorial principal de 2ème classe  à temps non complet à raison de 
24 heures hebdomadaires au service technique à compter du 01 septembre 2024 et 

 

La création d’un emploi d’adjoint technique territorial principal de 1ère classe à temps non complet à raison de 24 
heures hebdomadaires au service technique à compter du 01 avril 2024. 

 
Le conseil municipal, après en avoir délibéré, 
 
 

DECIDE : 
 

Article 1 :  d’adopter la proposition du Maire 

Article 2 :  de modifier comme suit le tableau suivant : 

SERVICE TECHNIQUE 

EMPLOI GRADE(S) 
ASSOCIE(S) 

CATEGORIE Ancien 
effectif 

Nouvel 
effectif 

Durée 
hebdomadaire 

Agent technique 
polyvalent 

Adjoint 
technique ppal 
2ème classe 

C 1 0 24 h 

Agent technique 
polyvalent 

Adjoint 
technique ppal 
1ère classe 

C 0 1 24 h 

 

Article 3 : d’inscrire au budget les crédits correspondants. 

 

Le vote a été le suivant : 

Pour    9      Contre      0      Abstention  0 
Explication de vote : vote à l’unanimité 
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Point N°2 DEL2024/023 Vote des tarifs de l’eau et de l’assainissement 2024 

 

Monsieur le Maire rappelle au Conseil Municipal les tarifs en vigueur. 

Il propose la révision des tarifs selon les modalités suivantes, en mettant en avant les dépenses 

d’investissement sur la station d’épuration qui vont être engagées :  

  -eau potable : 

- Prime fixe annuelle : 80,00 € par abonnement, 
- Prix au m3 : 0,80 € jusqu’à 200 m3, 

                     0,40 € au-delà de 200 m3. 

  -assainissement collectif : 

- Prime fixe annuelle : 55,00 € par abonnement (53.00 € en 2023) 
- Redevance proportionnelle au m3 d’eau consommé : 1.10 € (1.05 € en 2023) 

 
La hausse des prix pour l’assainissement collectif résulte des travaux prévus pour la réhabilitation de la station 
d’épuration.  
Après en avoir discuté et délibéré, le Conseil Municipal adopte à l’unanimité les tarifs d’eau potable et 

d’assainissement collectif énumérés ci-dessus. 

Le vote a été le suivant : 

Pour      9     Contre   0      Abstention  0 
Explication de vote : validation à l’unanimité 

 

 

Point N°3 DEL2024/024   Déplacement mât éclairage 015AAa (OP25457)  

 

Monsieur le Maire expose au Conseil Municipal qu'il y a lieu d'envisager des travaux de Déplacement 
mât éclairage 015AAa 
 
Conformément à ses statuts (article 2 notamment) et aux modalités définies par le Comité et le Bureau, le 
SIEL-Territoire d'énergie Loire peut faire réaliser des travaux pour le compte de ses adhérents. 
Par transfert de compétences de la commune, il assure la maîtrise d'ouvrage des travaux faisant l'objet de la 
présente. Il perçoit, en lieu et place de la commune, les subventions éventuellement attribuées par le Conseil 
départemental de la Loire, le Conseil régional Auvergne-Rhône-Alpes, l'Union Européenne ou d'autres financeurs. 
 
Financement : 
Coût du projet actuel : 
 
Détail       Montant HT  % - PU   Participation 

Travaux    commune 
Déplacement mât éclairage 015AAa   1 448 €   45.0 %  651 € 
TOTAL       1 448 €     651 € 
 
Ces contributions sont indexées sur l'indice TP 12. 
 
A défaut de paiement dans le délai de trente jours, à réception du titre de recette, il sera appliqué des intérêts 
moratoires au taux légal en vigueur. 
 
- Ouï cet exposé et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal 
 
- Prend acte que le SIEL-TE, dans le cadre des compétences transférées par la collectivité, assure la 
maîtrise d'ouvrage des travaux de "Déplacement mât éclairage 015AAa" dans les conditions indiquées ci-
dessus,étant entendu qu'après étude des travaux, le dossier sera soumis à Monsieur le Maire pour 
information avant exécution. 

- Approuve le montant des travaux et la participation prévisionnelle de la commune, étant entendu que le 
fonds de concours sera calculé sur le montant réellement exécuté. 
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- Prend acte que le versement du fonds de concours au SIEL-TE est effectué en une seule fois. 
- Décide d'amortir comptablement ce fonds de concours en 9 années  
- Autorise Monsieur le Maire à signer toutes les pièces à intervenir. 
 
Le vote a été le suivant : 

Pour     9      Contre      0       Abstention  0 
Explication de vote : vote à l’unanimité 

 

 

Point n°4 DEL2024/025 Décision modificative n°1 – budget Eau et assainissement 

 

A la demande du Service de Gestion Comptable, une décision modificative est faite pour rectifier la prise en 

compte des restes à réaliser par erreur sur le déficit antérieur reporté du budget Eau et assainissement  

 
 

Le vote a été le suivant : 
Pour      9      Contre 0            Abstention  0 
Explication de vote : vote à l’unanimité 

 

Point N°5  DEL2024/026 Décision modificative n° 1 – Budget Principal 

A la demande du Service de Gestion Comptable, une décision modificative est faite pour l’amortissement de la 

maintenance du SIEL qui n’avait pas été budgétisée. 

 

 
  

Le vote a été le suivant : 
Pour      9      Contre 0            Abstention  0 
Explication de vote : vote à l’unanimité 
 

Point N°6  DEL2024/027 Financement des travaux de réhabilitation de la station épuration 

M. Le maire rappelle à l’assemblée la nécessité de réaliser un emprunt afin de financer les travaux de 
réhabilitation de la station d’épuration et mentionne que plusieurs banques ont répondu aux sollicitations de la 
commune. 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide de réaliser auprès du crédit agricole et aux conditions de cet 
établissement, un emprunt de la somme de : 
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- 53 122.00 euros destiné à financer les investissements 2024 et dont le remboursement s’effectuera en 
25 années. Ce prêt portera intérêt au taux de 4.02 %. Pour se libérer de la somme empruntée, la 
Collectivité paiera 100 échéances annuelles constantes. Les frais de dossiers sont de 53.12 € 
 

- 134 900.00  euros (Subvention Etat et Département) destiné à financer les investissements 2024 et dont 
le remboursement s’effectuera en 24 mois. Ce prêt portera intérêt au taux de 4.53 %. Les frais de dossiers 
sont de 134.90 € 
 

- 37 604.00 euros (TVA) destiné à financer les investissements 2024 et dont le remboursement 
s’effectuera en 24 mois. Ce prêt portera intérêt au taux de 4.53 %. Les frais de dossiers sont de 50.00 € 
 

Monsieur le Maire de la commune de Colombier est autorisé à signer les contrats relatifs aux présents emprunts. 
 
Le vote a été le suivant : 
Pour      9      Contre 0            Abstention  0 
Explication de vote : vote à l’unanimité 
 
Point N°7  DEL2024/028 Choix de l’acheteur des bois – Piste Murat et Bois Girard 
 

Lors des travaux pour les pistes du Murat et Bois Girard, des arbres seront abattus et seront vendus.  
Monsieur le Maire présente à l’assemblée les différentes propositions d’achats reçues pour l’achat des bois. 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide de retenir l’offre de l’entreprise la plus offrante (entreprise 
MOULIN). 
 
Monsieur le Maire de la Commune de Colombier est autorisé à signer le devis retenu. 
 
Le vote a été le suivant : 
Pour      9      Contre 0            Abstention  0 
Explication de vote : vote à l’unanimité 
 
 

Point N°8  DEL2024/029 Règlement de location du terrain de Loisirs 

 

Le Maire propose de mettre en place une convention de location du terrain de Loisirs afin que le respect de 
l’ordre public, de l’hygiène et des bonnes mœurs soient respectés. 
 
La convention sera comme suit : 
 
I - CONDITIONS GÉNÉRALES 
L’organisateur devra restituer en l’état les locaux et terrains qui sont mis à sa disposition. 
Il utilisera les locaux dans le respect de l’ordre public, de l’hygiène et des bonnes mœurs. Il veillera en particulier 
au respect des riverains concernant le bruit issu de la manifestation. Il est impératif de respecter la 
réglementation sur le bruit décret n°98-143 du 15 décembre 1998. Les émissions de bruits doivent baisser 
d’intensité à partir de 22 heures, ce qui ne signifie pas qu’avant cette heure elles doivent être élevées. 
Toute personne se livrant à des actes susceptibles de créer un désordre ou une gêne pour les riverains et les 
utilisateurs pourra être expulsée immédiatement. 
En cas de difficultés ou d’accidents pendant la période d’occupation du terrain la responsabilité de la commune 
est en tous points dégagée, dans la mesure où elle n’assure que la location ou la mise à disposition. 
Il veillera à la propreté des locaux et de ses abords : 

✓ Nettoyer les tables, remettre le mobilier plié et rangé. 

✓ Balayer et nettoyer correctement tous les locaux utilisés, sanitaires,… 

✓ Pour cela prévoir des produits d’entretien et des sacs poubelles ainsi que des sacs pour le tri sélectif. 

✓ Nettoyer le cas échéant les abords et procéder à l’évacuation des déchets. 
Les clés seront remises à l’organisateur à partir du ………………h………    et devront être rendues, au plus tard, 
le………………….. 
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II – DISPOSITIONS RELATIVES A LA  SÉCURITÉ 
L’organisateur reconnaît : 
-  Avoir souscrit une police d’assurances couvrant tous les dommages pouvant résulter des activités exercées au 
cours de l’utilisation des locaux mis à disposition ; cette police, portant N°…………………………………. à 
l’établissement  ……………………………….. 
- Avoir pris connaissance des consignes générales de sécurité et s’engage à les appliquer, ainsi que les consignes 
spécifiques données par le représentant de la commune le cas-échéant. 
- Avoir procédé avec le représentant de la commune à une visite des locaux (constat des lieux d’entrée à la remise 
des clés). 
L’organisateur s’engage à contrôler et faire respecter les règles de sécurité aux participants. 
L’organisateur s’engage à ce qu’aucun feu ne soit fait à même le sol. Seuls les barbecues dans des contenants 
adaptés sont autorisés (sauf arrêté préfectoral et municipal en cours). 
A la restitution des clés, un état des lieux de sortie sera fait entre l’organisateur et le représentant de la 
commune. 
 
III –DISPOSTITIONS FINANCIÈRES 
L’organisateur s’engage à verser à la commune une contribution financière fixée à ……… Euros en application de 
la délibération du conseil municipal du 14 décembre 2022 et correspondant notamment : 
Aux diverses consommations constatées (eau, électricité) 
A l’usure du matériel 
L’organisateur s’engage à réparer, remplacer ou indemniser la commune en cas de dégâts matériels ou de pertes 
constatées à l’égard du matériel prêté. 
 
IV -CONDITIONS PARTICULIÈRES 
Les véhicules devront stationnés sur le parking à l’entrée du village situé au-dessus du jeu de boules. Le 
stationnement des véhicules est interdit sur le jeu de boules (sauf marché et vide grenier). 
Pour les personnes à mobilité réduite, une place est à leur disposition le long du bâtiment. 
Les poubelles devront faire l’objet d’un tri et être déposées dans les containers sur le parking à l’entrée du village. 
 
V- EXÉCUTION DE LA PRÉSENTE CONVENTION 
La présente convention peut être dénoncée à tout moment : 
Par la commune, pour cas de force majeure ou pour des motifs tenant à l’ordre public, par lettre recommandée 
adressée à l’organisateur et à tout moment, si les locaux sont utilisés à des fins non conformes aux dispositions 
prévues par ladite convention. 
Par l’organisateur, pour cas de force majeure, dûment constaté et signifié au maire par lettre recommandée. 
 
Le vote a été le suivant : 
Pour      9      Contre 0            Abstention  0 
Explication de vote : vote à l’unanimité 
 

• Questions diverses à Colombier, le 16 mai 2024 

1 – Il faudrait investir dans un frigo pour la buvette du terrain de loisirs. 

2 – 9 juin 2024 : élections européennes -  programmation des permanences du bureau de vote 

3-  La commune va solliciter les géomètres pour avancer sur le projet de parking au bourg (demande de devis 

pour bornage). 

4- des devis vont être demandés pour le programme voirie de cette année (goudronnage) 

5- Panneaux de signalisation vers la Fargère : La CCMP va être relancée. 

SIGNATURE DU SECRETAIRE                       SIGNATURE DU PRESIDENT   


